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Objet : cadres linguistiques du personnel civil des services centraux du Ministère de la Défense.

Monsieur le Ministre,

En date du 24 janvier 2011, vous avez transmis un dossier relatif à un projet d'arrêté royal fixant les nouveaux cadres linguistiques du personnel civil des services centraux du Ministère de la Défense.

Le projet d'arrêté transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL)  vise à renouveler les cadres linguistiques actuels, applicables au personnel personnel civil des services centraux du Ministère de la Défense qui sont entrés en vigueur le 10 janvier 2005 et dont la date de validité est arrivée à expiration le 10 janvier 2011.

Le dossier a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier comprend de nombreuses annexes notamment:

1°
le projet d'arrêté royal;

2°
l'avis des organisations syndicales;

3°
l'organigramme du Ministère de la Défense ainsi que des directions pour lesquelles le cadre linguistique est proposé;

4°
une note explicative par rapport au raisonnement qui est suivi et qui est le même que celui qui est accepté par la CPCL dans son avis précédent dans son avis 38.101 du 
3 juillet 2006;

5°
le plan du personnel civil 2009 du Ministère de la Défense;

6°
une description des tâches des services centraux du Ministère de la Défense;

7°
le calcul du volume des affaires traitées.

*

*   *

Proposition ministérielle

Comme pour le dossier précédent, vous vous êtes fondé sur le pourcentage d'emplois civils occupés au sein des différents départements d'état-major ou directions générales de l'état-major de la Défense. Ont ainsi été retenus les services dans lesquels le pourcentage d'emplois civils par rapport aux emplois militaires était supérieur à 50%, à savoir, la direction générale appui juridique et médiation et le bureau "gestion du personnel civil" de la direction générale human resources. Ce raisonnement a été accepté par la Commission permanente de Contrôle linguistique dans son avis 38.101/I/P du 3 juillet 2006.
Pour l'établissement des nouveaux cadres linguistiques des services centraux du Ministère de la Défense, le même raisonnement est suivi et seuls les deux services précités atteignent actuellement un pourcentage d’emplois civils supérieurs à 50%. Pour la direction générale appui juridique et médiation, ce pourcentage est actuellement de 68% (93 fonctions ETP) et pour le bureau "gestion du personnel civil" de la direction générale human resources, ce pourcentage atteint 96% (21 fonctions ETP). Dans les autres départements d'état-major et directions générales de l'état-major de la Défense, le pourcentage varie entre 2 et 13%.

L'organigramme de la Défense reprend les deux directions pour lesquelles des cadres linguistiques sont proposés (cf. annexe G1).

Le volume des affaires traitées en français et en néerlandais a donc été évalué dans les deux directions précitées, à savoir la direction générale appui juridique et médiation d'une part, le bureau de gestion du personnel civil d'autre part (cf. annexes G2 et G3).

Pour chacun des deux services précités, une description des tâches a été transmise.

I.
Description des tâches de la direction générale appui juridique et médiation:

a. La direction générale appui juridique et médiation est dirigée par le directeur général appui juridique et médiation. Son domaine de compétence comprend l’appui juridique et la médiation.

b. Le directeur général appui juridique et médiation exerce les compétences suivantes:

(1) il est le conseiller juridique du chef de la défense en matière de droit international et de traités internationaux ainsi qu’en toute matière de nature juridique ou administrative;

(2) il est chargé du suivi des contentieux et recours juridiques et administratifs, ainsi que des procédures devant la Cour d’Arbitrage qui concernent le département, ainsi que du règlement des accidents et dommages qui concernent le département, directement ou par la voie de clauses conventionnelles juridiques ou d’accords;

(3) il est chargé du suivi des interventions et de l’exercice du rôle de médiation pour le département;

(4) il accorde l’assistance juridique au personnel du département dans des contentieux résultant du service;

(5) il est chargé du suivi des questions administratives relatives à la législation linguistique;

(6) il est responsable du fonctionnement de la chancellerie et de l’état civil des membres du personnel et leur famille à l’étranger;

(7) il assure la liaison avec les autorités compétentes en matière de droit pénal militaire et de droit humanitaire;

(8) il assure la liaison avec les organismes d’intérêt public et les associations dépendant du département;

(9) il est responsable de l’établissement du concept de l’archivage au sein du département;

(10) il est chargé de l’exécution des tâches de traduction et des traductions simultanées;

(11) il est responsable du service interne pour la gestion des plaintes et la médiation;

(12) il assure la coordination en vue de l'application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur en Belgique relatives à la publicité de l'administration et à la protection de la vie privée.

c. La direction générale appui juridique et médiation est constituée d’un commandement (le directeur général appui juridique et médiation, son secrétariat et un service de synthèse) et de quatre divisions: Avis juridiques, Contentieux, Médiation et Support général. Le directeur général appui juridique et médiation est le conseiller juridique du chef de la Défense dans toutes les matières traitées par les différentes divisions de la direction générale appui juridique et médiation.
(1) Les activités de la direction sont réparties entre le commandement et les différentes divisions comme suit :

(a) Commandement

Le service de synthèse assure le suivi, la coordination et le traitement des dossiers qui dépassent les attributions d’une seule division.

(b)
Division Avis juridiques

(i) centre d’expertise en matière de droit international, de traités et accords internationaux et de droit humanitaire (avis juridiques, participation à l’élaboration des traités, conventions et accords internationaux, participation à des réunions, négociations, commissions, exercices internationaux et nationaux, opérations à l’étranger, président de la Commission d’Évaluation Juridique des nouvelles armes, des nouveaux moyens et des nouvelles méthodes de guerre, représentant ou expert du département de la défense au sein de la Commission interministérielle de droit humanitaire, membre ou expert juridique au sein de la Commission militaire du droit des conflits armés,…);

(ii) centre d’expertise en toute matière juridique ou administrative de droit national (avis juridiques, rédaction de textes légaux et réglementaires, participation à des réunions, négociations, commissions, lien avec la magistrature dans les affaires à caractère pénal,…);

(iii) traitement de questions relatives à la législation linguistique;

(iv) secrétariat de la commission d'inspection linguistique;

(v) gestion des publications au Moniteur Belge;

(vi) organe central de conservation et d'enregistrement des originaux des textes légaux et réglementaires et des accords internationaux conclus par la Défense;

(vii) gestion de l’état civil des membres du personnel de la Défense et de leur famille à l’étranger.

(c) Division Contentieux
(i)
traitement du contentieux et des recours judiciaires;
(ii)
traitement du contentieux et des recours devant le Conseil d’Etat et la Cour d’Arbitrage;
(iii) traitement des dossiers d’accidents et d'incidents (terrestres, maritimes et aériens se produisant en Belgique, en particulier les accidents de circulation);
(iv) traitement des dossiers relatifs aux dommages aux personnes;
(v)   traitement des dossiers d'accidents et de dommages subis par les Forces OTAN ou des organes militaires interalliés en Belgique et par les Forces belges à l’étranger;
(vi) organisation et fourniture de l’assistance judiciaire gratuite : règlement des frais de justice et de procédure, contacts avec les avocats, exécution d’expertises et évaluation des dommages;
(vii) indemnisation spéciale en cas d'accident aéronautique. 
(d) Division Médiation

(i) enregistrement, traitement et suivi des interventions introduites par les membres du personnel de la Défense;
(ii) recueil de toutes les informations nécessaires auprès des services concernés;
(iii) entretien des relations avec les services de médiation;

(iv) exercice du rôle de médiation et du droit de recommandation à l'égard des services concernés;
(v) exécution d'études et rédaction de statistiques en ce qui concerne les interventions;
(vi) rendre des avis destinés à la prévention de conflits;
(vii) traitement des demandes et rédaction d'avis relatifs à la publicité de l’administration et à la vie privée;
(viii) responsable du service interne pour la gestion des plaintes et la médiation qui exerce les compétences suivantes: prendre connaissance de tout mécontentement ou demande adressé par écrit à son service ; s'informer, en cas de besoin, des faits qui ont donné lieu au mécontentement ou à la demande en tenant compte, le cas échéant, du caractère confidentiel exigé ; organiser et assurer la gestion des plaintes et la médiation des forces armées et formule, en cas de besoin, ses recommandations relatives à un mécontentement ou à une demande adressée par écrit à son service.
(e) Division Support général

(i) point de contact de la direction générale appui juridique et médiation pour les directions générales Budget et Finances et Material resources;
(ii) suivi des budgets et détermination des besoins de crédits de la direction générale appui juridique et médiation;
(iii) traitement des dossiers de paiement, suivi des facturations, tenue de la comptabilité et établissement des bilans pour la Cour des comptes;

(iv) exécution des tâches de traduction et de traduction simultanée, ainsi que la vérification de la correspondance linguistique de textes; 

(v) fournir des avis linguistiques et terminologiques;

(vi) rédaction des documents pour l'obtention de nouveaux livres juridiques, abonnements et mises à jour;

(vii) réception et inventaire des publications reçues;

(viii) effectue les recherches;

(ix) gestion, évaluation et inventaire des besoins en biens et en transports;

(x) responsable de tous les aspects de la sécurité locale (travail, incendie, …);

(xi) responsable de la cellule Communication and Information System;

(xii) fabrication de sceaux, reproduction de document;

(xiii) gestion du matériel, envois postaux, …;

(xiv) exploitation et gestion du dépôt central des archives pour l'ensemble de la Défense;

(xv) assure le travail de la "Commission Archives".

II.
Description des tâches du bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources:

a. Dans le domaine de la gestion du personnel civil, le bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources est compétent pour la gestion administrative des agents de l'Etat, des stagiaires, du personnel scientifique et technico-administratif du Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire, des aumôniers et conseillers moraux, du personnel enseignant, du personnel de sécurité du département d'état-major renseignement et sécurité, du personnel du cabinet du ministre de la Défense ainsi que généralement de tout le personnel civil en service à la Défense, depuis le recrutement jusqu'à la mise à la retraite ou la cessation des fonctions.

En outre, il gère également le personnel contractuel du département et collabore avec les organismes nationaux, étrangers et internationaux pour la gestion de leur personnel contractuel au nom et pour le compte de l'employeur.

b. Les tâches de ce service comportent les aspects suivants:

(1) l'application du statut des agents de l'Etat et des stagiaires;

(2) l'élaboration et l'application des règlements et instructions pour le personnel civil;

(3) le recrutement, la sélection, la répartition, l'affectation, les mutations, l'avancement, les mises en fonctions supérieures, la démission, le licenciement et la mise à la pension;

(4) l'application du statut pécuniaire du personnel civil et l'octroi des diverses allocations et indemnités;

(5) l'application de la législation en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles;

(6) l'octroi de distinctions honorifiques;

(7) la gestion des congés et absences;

(8) la mise en disponibilité (pour les agents statutaires) et la suspension du contrat de travail (pour les agents contractuels);

(9) les dossiers disciplinaires;

(10) la gestion des cercles de développement;

(11) les procédures de démission;

(12) le cumul des activités professionnelles,

(13) la gestion des professeurs détachés des communautés;

(14) le recrutement, mise en place et gestion des jobs d'étudiants;

(15) la rédaction des contrats pour le personnel contractuel.

*

*   *

Calcul du volume des affaires traitées

1. Introduction

La répartition du personnel civil de la Défense en cadres linguistiques est basée sur le calcul du volume des affaires traitées, d'une part, au sein de la direction générale appui juridique et médiation et, d'autre part, au sein du bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources. 

De plus, le calcul du volume des affaires traitées dans les services centraux reprend le pourcentage de dossiers pouvant être identifiés comme dossiers d'étude et de conception et pour lesquels la répartition 50/50 est appliquée.

La période de référence pour l'évaluation du volume des affaires à traiter en français et en néerlandais est l'année 2009.

2. La direction générale appui juridique et médiation

(a) Dossiers d'étude et de conception

Le pourcentage de dossiers d'étude et de conception diffère selon les divisions dans lesquelles les dossiers sont traités :

· Division Avis juridiques: 40%

· Division Contentieux: 20%

· Division Médiation: 20%

(b) Dossiers d'exécution

Le nombre de dossiers traités en 2009, en français et en néerlandais, dans les différents services de cette direction a été retenu comme critère pertinent pour le calcul du volume des affaires traitées.

Nombre de dossiers 2009 en chiffres absolus

	Nombre de dossiers exprimés en chiffres absolus
	F
	N
	Total

	Division Avis juridiques
	542
	436
	978

	Division Contentieux
	1435
	1335
	2770

	Division Médiation
	786
	1023
	1809


(c) Synthèse

Remarque concernant les divisions "Commandement" et "Support général": ces deux divisions ont un rôle "horizontal" (pour la division "Commandement" : préparation de la politique, suivi et coordination des autres divisions ; pour la division "Support général" : soutien des autres divisions au niveau budgétaire, logistique, IT, …). Leur rôle dépasse la compétence des autres divisions et elles ne traitent donc pas elles-mêmes des dossiers. C'est pourquoi les pourcentages mentionnés pour ces deux divisions représentent la moyenne des pourcentages des autres divisions.

	Divisions
	Partie
	Pondération
	F
	N
	Total F
	Total  N

	Commandement
	
	
	
	
	49,82%
	50,18%

	Division 

Avis juridiques
	Etude et conception
	40
	50%
	50%
	53,25%
	46,75%

	
	Exécution
	60
	55,42%
	44,58%
	
	

	Division Contentieux
	Etude et conception
	20
	50%
	50%
	51,44%
	48,56%

	
	Exécution
	80
	51,8%
	48,2%
	
	

	Division Médiation
	Etude et conception
	20
	50%
	50%
	44,76%
	55,24%

	
	Exécution
	80
	43,45 %
	56,55%
	
	

	Division

Support général
	
	
	
	
	49,82%
	50,18%

	Total
	
	
	
	
	49,82%
	50,18%


3. Le bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources

a. Dossiers d'étude et de conception

Les dossiers d'étude et de conception représentent 20 % de la charge de travail de ce service. 

On retrouve dans ces activités :   l'établissement de notes de service dans le cadre de la communication et de l'information du personnel et de directives internes relatives à la gestion du personnel civil, la traduction de documents, le traitement d'interventions, la rédaction d'attestations diverses,…

b. Dossiers d'exécution

Le comptage des dossiers a été effectué pour les activités représentant la charge de travail la plus importante pour le service concerné.

Nombre de dossiers 2009 en chiffres absolus

	Nombre de dossiers 

exprimés en chiffres absolus
	F
	N
	Total

	Recrutement
	240
	299
	539

	Indemnités et allocations
	1433
	1887
	3320

	Absences du personnel
	2446
	2253
	4699

	Dossiers divers (discipline, démission, évaluation, mutation, pension)
	845
	942
	1787


c. Synthèse

	Paramètres
	Pondération
	Volume 

F
	Volume 

N
	Total 

F
	Total 

N

	Etude et

conception
	20
	50 %
	50 %
	1000
	1000

	Exécution
	80
	46,76 %
	53,24 %
	3740,8
	4259,2

	Total
	100
	47,408 %
	52,592 %
	4740,8
	5259,2


4. Calcul final pour les services centraux

Le calcul final a été pondéré en fonction du nombre d'emplois civils (ETP) des services concernés.

	Services centraux
	Emplois

(ETP-FTE)
	Volume F
	Volume N
	Total F
	Total N

	Direction générale appui juridique et médiation 
	93
	49,82 %
	50,18 %
	4633,26
	4666,74

	Bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources
	21
	47,408 %
	52,592 %
	995,568
	1104,432

	Total
	114
	49,38 %
	50,62 %
	5628,828
	5771,172


*

*   *

En conclusion, vous proposez pour la direction générale appui juridique et médiation, une proportion 49,82% F – 50,18% N.

Vous proposez par ailleurs, pour le bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources, une proportion 47,408% F – 52,592% N.

Ces pourcentages ont été pondérés en fonction du nombre d'emplois civils (ETP) des services concernés à savoir 93 ETP pour la direction générale Appui juridique et Médiation et 21 ETP pour le bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources ce qui fait au total une proportion 50,62% N – 49,38% F.

Vous proposez pour le 1er et 2e degré de la hiérarchie, la proportion 40% N – 40% F – 10%N bil. – 10%F bil. et pour les degrés inférieurs (degrés 3 à 5) la proportion arrondie à 51% N – 49% F (résultat des comptages: 49,38% F – 50,62% N).

Le projet d'arrêté royal comporte un effet rétroactif au 10 janvier 2011.

*

*   *

La CPCL a, en sa séance du 18 mars 2011, émis l'avis suivant.

*

*   *

Analyse de la proposition ministérielle

Le projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 
19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les classes et les grades des agents de certains services centraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Ce projet d'arrêté royal est basé sur le plan de personnel 2009 relatif au personnel civil du Ministère de la Défense approuvé le 21 décembre 2009 par les autorités compétentes.

Ce projet a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

L'évaluation du volume des affaires à traiter en français et en néerlandais est conforme à la jurisprudence de la CPCL; des comptages ont été effectués sur toute l'année 2009 et la part étude et conception a également été évaluée dans chaque subdivision de service.

Le Ministre propose un dossier conformément au raisonnement qui a été accepté par la CPCL dans son avis 38.101 du 3 juillet 2006.

Pour l'établissement des nouveaux cadres linguistiques des services centraux du Ministère de la Défense, seuls deux services ont été retenus à savoir ceux qui atteignent un pourcentage d'emplois civils supérieur à 50%. 

Pour la direction générale appui juridique et médiation, ce pourcentage est actuellement de 68% (93 fonctions ETP) et pour le bureau gestion du personnel civil de la direction générale human resources, ce pourcentage atteint 96% (21 fonctions ETP).

Dans les autres départements d'état-major et direction générale de l'état-major de la Défense, le pourcentage varie entre 2% et 13%.

En ce qui concerne l'évaluation du volume des affaires traitées à la direction générale appui juridique et médiation:
La part étude et conception a été évaluée dans les différentes divisions:

· division "avis juridique": 40%

· division "contentieux": 20%

· division "médiation": 20%

En ce qui concerne les dossiers d'exécution, résultant des comptages des dossiers traités en 2009, au total le nombre de dossier en chiffres absolus: 2763 dossiers  F – 2794 dossiers N. 

Pour les divisions "commandement" et "support général", on a retenu la moyenne générale de la direction à savoir 49,82% F – 50,18% N. 

Donc, pour la direction générale appui juridique et médiation, on arrive à une proportion 49,82% F – 50,18% N.

En ce qui concerne l'évaluation du volume des affaires traitées au bureau de gestion du personnel civil:

La part étude et conception a été évaluée à 20% de la charge de travail du service.

En ce qui concerne les dossiers d'exécution, le nombre de dossiers traités en chiffres absolus en 2009 est de 4964 F – 5381 N.

Au total avec la part étude et conception de 20%, on arrive à une proportion 47,408% F – 52,592% N.

*

*   *

En ce qui concerne le pourcentage final, les résultats des deux services ont été pondérés en fonction de l'importance relative de chaque service à savoir pour la direction générale appui juridique et médiation 93 civils (ETP) et pour le bureau de gestion du personnel civil 21 civils (ETP) soit un total de 114 civils (ETP).

La pondération est donc basée uniquement sur le personnel civil (ETP).

En ce qui concerne la pondération selon l'importance relative de chaque service:
Il y a lieu de faire remarquer qu'on n'a pas tenu compte des militaires en place dans les deux services. 

Cela concerne principalement la direction générale appui juridique et médiation où l'on a retenu 93 civils (ETP) alors que si l'on avait tenu compte de l'ensemble du personnel, militaires compris, on aurait dû évaluer sur un total de 141 ETP. 

En ce qui concerne le bureau de gestion du personnel civil, on a tenu compte de 21 ETP mais il n'y a qu'un seul militaire affecté dans ce service. La pondération aurait due se faire sur 22 ETP.

En effet, les comptages de dossiers traités en 2009 comportent également les dossiers qui ont été traités par les militaires. L'ensemble de ces dossiers aboutit donc à une conclusion concernant les cadres linguistiques proposés. Il est donc tout à fait normal que l'on tienne compte, dans la pondération, des militaires affectés dans les deux services.

Remarques finales:

1°
il  y a donc lieu de tenir compte dans la pondération des militaires affectés dans les deux services: si l'on tient compte des militaires dans les deux directions, on obtient alors une pondération différente: 141 ETP pour la direction générale appui juridique et médiation et 22 ETP pour le bureau de gestion du personnel civil;  soit sur un total de 163 ETP civils et militaires; il y a donc lieu de corriger le pourcentage initial final, à savoir au lieu de 49,38% F – 50,62% N, en fonction de cette nouvelle pondération, on obtient une nouvelle proportion à savoir 49,49% F – 50,51% N;

2°
il est évident que les LLC s'appliquent entièrement dans les deux directions visées par les cadres linguistiques; les dossiers doivent être traités selon la langue prévue par les LLC aussi bien pour le personnel civil que pour le personnel militaire;

3°
il est évident que l'affectation de militaires, dans les deux directions pour lesquelles les cadres linguistiques sont proposés, devra tenir compte des proportions du cadre linguistique de sorte que les effectifs F/N en place, civils et militaires, correspondent aux proportions des cadres linguistiques.

C'est sur cette base que se fera le contrôle annuel des cadres linguistique.

*

*   *

Conclusion:

La CPCL, avec deux voix contre de membres de la Section néerlandaise, émet un avis favorable en ce qui concerne la proportion 40% N – 40% F – 10% N bil. – 10% F bil.
pour le 1er et 2e degrés de la hiérarchie.
En ce qui concerne les degrés inférieurs à savoir les degrés 3 à 5, la CPCL estime à l'unanimité qu'il y a lieu de retenir la nouvelle proportion 49,49% F – 50,51% N.

La CPCL estime, au vu de ce nouveau calcul, qu'il n'y a pas lieu d'arrondir à une proportion 49% F – 51% N.

*

*   *

Remarques concernant l'effet rétroactif

En ce qui concerne l'effet rétroactif, selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif ne peut être accordé qu'aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers; cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2011.

*

*   *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi réservé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur la Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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